EXT  SAIT 


DU  PRCCÈS-VERBAL  ^ 

DU  PARLEMENT 

D E P A U, 

A la  Séance  tenue  par  M.  le  Marquis  de  Lons  ^ 
Lieutenant  du  Roi  , ù de  Bouchepokn  , 
Intendant  , pour  V enregiflrement  de  plujicurs 
Édits  y Ordonnances  6’  Déclarations» 

Du  8 Mai  1788. 

Ijedit  jour  MM.  les  Commiflfàires  du  Roî 
s’étant  -rendus  au  parquet  de  MM.  les  gens 
du  Roi , à neuf  heures  du  matin  , ayant  fait 
•avertir  M.  le  premier  piélident  de  leur  arrivée 
au  palais  , il  leur  a fait  dire  qu’ils  pouvoient 
entrer  dans  la  chambre  du  conleil  ; & étant 
entrés , ils  ont  trouvé  toutes  les  chambres  af- 
iemblées  , d’après  la  convocation  qui  en  avoit 
été  faite  par  M.  le  premier  préfident , lur  leur 
réquilition  faite  en  lui  'remettant  la  lettre 
cloie,  qui  en  contenoit  l’ordre. 


ro 

MM*  les  commiffàires  annoncèrent  qu^iis 
étoient  chargés  de  communiquer  les  ordres 
du  Roi  , dont  ils  alloient  faire  part  : de  iiiite 
ils  ont  remis  à M.  le  premier  prélident  leur 
lettre  de  créance  , dont  il  fut  fait  le<3:ure> 
ainfi  conçue. 

» De  par  le  Roi.  Nos  amés  & féaux  y 
voulant  qu’il  ne  foit  apporté  aucun  retarde-  ♦ 
ment  à l’enregiftrement , publication  & exé- 
cution d’une  ordonnance  , édits  , déclara- 
tions , 5c  lettres-patentes  , que  nous  avons^ 
donnés , nous  avons  chargé  notre  amé  & féal 
le  lieur  marquis  de  Lons  , notre  lieutenant  en 
notre  royaume  de  Navarre  & pays  de  Bearn, 

& notre  amé  & féal  conleiller  en  nos  conleils  , 
le  lieur  de  Boucheporn  , maître  des  requêtes 
& intendant  de  la  généralité  d’Auch  & Pau  > 
de  faire  exécuter  nos  ordres  à cet  égard,  & 
faire  connoître  à chacun  de  vous  nos  inten- 
tions , relativement  à notredite  ordonnance , 

& à nos  édits  , déclarations  & lettres-patentes  ; 
voulons  en'  conféquence  que  vous  ayez  en  ce 
qu’ils  vous  diront  , de  notre  part , la  même 
créance  que  vous  auriez  en  notre  perlbnne  : 

Vous  mandons  , en  outre  , de  donner  audit 
fleur  marquis  de  Lons  , féance  après  les  pré- 
lidens , & audit  fieur  de  Boucheporn,  immé- 
diatement à coté  dudit  lieur  marquis  de  Lons* 

Si , ni  faites  faute  : Car  tel  eft  notre  plaifir. 
Donné  à Verlailîes  le  ler.  mai  1788,  Signé  y 
LOUÎS  : Et  plus  bas^  le  B®^'  de  Breteüil  ». 

MM.  les  cçmmiflaires  du  roi  prirent , en 
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meme  temps,  les  places  qui  leur  étoicnt  alïï- 
gnées  dans  ladite  lettre  : Sur  quoi  M.  le  premier 
préfident  leur  dit  ; que  les  places  qu’ils  avoient 
prifès  ne  pouvoierit  être  occupées  que  par  les 
membres  de  la  cour  , qui  ont  une  feancc 
d honneur  en  icelle;  à quoi  MM.  les  com- 
. milTaires  ont  répondu  qu’ils  les  prenoient , parce 
qu  elles  leur  étoient  données  par  le  roi  ; alors 
M.  le  premier  préfident  leur  déclara  que  la 
cour  proteftoit  contre  l’illégalité  de  fesféances. 
MM.  les  commifiàires  prélèntèrent  de  fuite 
leur  commifîion,  dont  voici  la  teneur  : 

« Louis  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
France  & de  Navarre  , à notre  cher  & bien 
amé  le  lieur  marquis  de  Lons  , notre  lieute- 
nant en  notre  royaume  de  Navarre  & pays  de 
Bearn  : Salut.  Nous  avons  donné  une  ordon- 
nance , plulieurs  édits  , déclarations  & lettres- 
patentes  , & voulant  que  ladite  ordonnance 
& lesdits  édits,  déclarations  & lettres-patentes 
loient  ponciuellement  exécutés  : a ces  causes  , 
nous  vous  avons  commis  & député  . & par  ces 
préfentes  lignées  de  notre  main  , nous  vous 
commettons  & députons  , accompagné  de 
notre  amé  & féal  confeiller  en  nos  confeils  , 
le  de  Boucheporn , maître  des  requêtes 
ordinaires  de  notre  hôtel  , & intendant  d’Auch 
& Pau  , pour  vous  tranlporter  en  notre  cour 
de  Parlement  de  Pau  , même  Pun  de  vou? 
en  1 abfence  de '1  autre,  & y faire  en  votre 
préfence  , & de  notre  ordre  '&  exprès  com- 
niandement,  lire,  publier  & enreffi&er  notr-r- 


dite  ordonnance  j & nosdits  édits  , déclara- 
tions & lettres-patentes  , après  toutefois  que 
vous  aurez  fait  enregiftrer  ces  prélentes  ; vou- 
lons & nous  plaît  qu’il  foit  par  vous  procédé 
auxdits  enregiftrement  & publication  , tout 
ainli  & de  meme  que  li  nous  y étions  prélent 
en  perfonne.  Vous  donnons  , ainlî  qu’auxdits 
fieur  de  Boucheporn  , plein  pouvoir  , autorité , 
commiflîon  & mandement  ipécial  d’ainfi  le 
faire  : Car  tel  eft  notre  plailir.  Donné  à Ver- 
failles  le  ler.  jour  du  mois  de  mai  , l’an  de 
grâce  r 7 8 8 5 & de  notre  règne  le  quatorzième. 
Signé  5 LOUIS  : Et  plus  bas , par  le  ROI , le 
DE  Breteuil  ». 

Et  leéiure  faite  d’icelle  , MM.  les  commif- 
faires  remirent  quatre  lettres  cloles  \ l’une 
adreflee  à M.  le  premier  prélident  ; la  leconde 
à MM.  les  préiidens  & confeillers  ; la  troilieme 
à M.  le  procureur-général  , & en  fon  abïence 
à celui  qui  remplit  lès  fonélions  ; Sc  la  qua- 
trième à M.  le  greffier  en  chef:  celle-ci  pour 
la  prélèntation  des  regiftres  , & les  trois  pre- 
mières pour  être  procédé  à l’enregiftrement 
des  lois. 

Et  après  leur  leélure  , M.  le  procureur- 
général  fut  invité  à prendre  lès  conclulions  , 
&.  dit  : » Meffieurs,  je  ne  puis  que  protefier 
contre  l’ordre  particulier  que  viennent  de  me 
remettre  MM.  les  commiflaires  du  Roi  ; il 
contient  infraction  de  la  loi  conftitutive  du 
parquet  , & prive  le  miniflère  public  du  con- 
cours des  lumières  de  tous  les  membres  qui 


çn  remplllïènt  les  fondtions  ; ne  pouvant  me 
concerter  avec  mes  collègues  , puii7c-je  , au 
moins  , répondre  à leur  attente  & exprimer 
leurs  lentimens  ,*  » & à requis  renregülrement 
ladite  commiflion. 

De  fuite  M.  Delifîàlde , premier  avocat-gé- 
néral 5 portant  la  parole  , a déclaré , tant  en  Ion 
nom , qu’à  celui  de  M.  Faget-Bauve,  fon  col- 
lègue, qu’il  adhéroit  aux  proteftations  faites  par 
M.  le  Procureur-Général, fur  quoi  M.  de  B6u- 
cheporn  prononça  l’enregiftrement  de  ladite 
commiffion. 

M.  Daugerot  , greffier  en  chef , le  plaignit 
de  ce  que  Caftaing  , Ibn  commis -principal , 
ayant  voulu  fortir  de  la  chambre,  en  conféquence 
des  ordres  donnés  pour  prendre  le  regiftre , aux 
fins  de  la  tranlcription , il  en  a été  empêché 
par  le  fieur  de  Behalque , lieutenant  de  la 
Maréchaulïee  & par  deux  cavaliers,  & lur,  le 
champ  il  fut  donné  ordre  audit  lieur  Behalque  , 
pour  que  ledit  greffier  n’eût  plus  d’obllacle  à 
la  Ibrtie,  lequel  étant  en  effet  Ibrti  librement, 
M.  le  premier  préfident  dit  : Que  la  Com- 
pagnie protefloit  contre  la  garde  faite  par  la  ma- 
réchaulïee dans  le  palais,  ou  la  cour  ne  doit 
être  gardée  que  par  les  huilîîers , & contre  la 
violence  faite  à railbn  de  ce  , dont  il  efl:  rélîilté 
que  le  greffier  en  chef  a dû  requérir  MM.  les 
commilïàires  de  rendre  libre  le  lèrvice  ; ceux-ci 
répondirent  : Qu’ils  n’avoient  fait  en  cela 
qu’exécuter  les  ordres  du  roi,  portant  qu’ils 
' ièroient  garder  les  portes  de  la  lalle  ou  les 


chambres  jfèroîent  aflèmblées , afin  que  perfbnne 
ne  ne  pût  défemparer  : à quoi  M.  le  premier 
préfident  dit , que  la  cour  réitéroit  fes  protefta- 
tions  à cet  égard. 

Et  dans  le  moment  , ledit  grefEer-commij 
étant  rentré  avec  le  regiftre , il  a rapporté  que 
le  lyndic-général  du  Bearn  faifoit  demander 
d’entrer;  MM.  les  Commiflaires  lui  ayant  fait 
répondre,  que  peribnne  autre  que  les  membres 
de  la  compagnie  convoqués, ne  pouvoient  entrer, 
üf.  t Evêque  de  Lefcar  y Vun  des  Confèillers  d’hon- 
neur nés  de  ladite  cour  , prélent  , dit  : 
» Qu’en  qualité  de  préfident  des  états  de  la 
Province  de  Bearn  , attachée  à Ibn  fiége  , il 
protefle  contre  toute  atteinte  qui  puifle  être 
portée  aux  droits  & privilèges  du  pays , par  les 
nouvelles  lois  ; qu’il  requiert  que  le  iyndic  de 
la  province  Ibit  admis  dans  la  chambre  du  con- 
feil , pour  y entendre  la  leélure  des  nouvelles  lois  ; 
& fi  des  ordres  fupérieurs  s’oppolent  à ce  qu’il 
foit  admis  dans  la  prélènte  féance  , que  com- 
munication lui  Ibit  donnée  desdites  lois,  pour 
faire  les  diligences  qui  Ibnt  de  jfbn  miniftère  ». 
MM.  les  commiflàires  pèrfifièrent  dans  la  ré- 
ponfè  par  eux  faite  au  Iyndic. 

De  lîiite  il  fut  remis  à M.  le  premier  préfi- 
dent un  édit  du  mois  d’oftobre  1787,  por- 
tant prorogation  du  iècond  vingtième,  pendant 
les  années  1791  & 1792'  ; & après  que  lefture 
en  fut  faite , M.  le  procureur-général  le  leva 
& dit  : MelEeurs , il  feroit  à délirer  pour 
moi  qu’il  me  fût  permis  de  garder  le  filence 
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qui  m’cfl:  impofé  ; c’cll:  pour  la  première  fois  que 
la  cour  entend  parler  de  la  loi  qui  vient  d’etre 
lue  ; il  n’eft  pas  ordinaire  que  le  roi  fe  déter- 
miné à faire  enregirtrer  les  lois  d’autorité,  avant 
d’avoir  mis  les  cours  à portée  de  les  vérifier  li- 
brement *,  je  ne  puis  que  réclamer  en  faveur  des 
privilèges  des  provinces  du  refiort,  dans  lef- 
quelles  il  ne  peut  être  établi  aucune  impofition  , 
lans  le  concours  , confèntement  & octroi  des 
états  J cependant  je  requiers  procéder  à l’en- 
regiftrement  ». 

M.  le  premier  prélident  dit , que  la  cour 
alloit  délibérer  : M.  le  marquis  de  Lons  fit 
connoître  que  les  ordres  du  roi  portoient  que 
l’enregiitrement  leroit  fait  Jfàns  qu’il  fût  quef- 
tîon  de  délibérer.  M.  le  premier  prélident  ré- 
pondit que  la  cour  alloit  délibérer  fur  ces 
nouveaux  ordres:  M.  le  marquis  de  Lons  a 
répété  que  la  majefté  n’entendoit  point  qu’on 
délibérât.  Alors  M.  le  premier  préfident  dit 
que  , puilque  la  cour  n’avoit  pas  la  liberté  de 
délibérer  , elle  ‘réitéroit  les  proteflations  con- 
tenues dans  Ion  arrêté  du  2 de  ce  mois,  contre 
l’illégalité  des  aftes  d’autorité  ablblue  qui  pour- 
roient  être  faits  3 & que  ne  devant  , par  là 
prélènce  , y donner  la  moindre  approbation  , 
elle  levoit  la  féance  : MM.  les  commiffàires 
ont  exhorté  , autant  qu’il  a dépendu  d’eux , 
la  compagnie  à relier  en  place.  M.  le  premier 
préfident  s’efl:  levé  , ainfi  que  tous  les  MM. , & 
à l’inftant  MM.  les  commiflàires  leur  ont  remis 
deux  lettres  çlofes , l’une  pour  lui , & l’autre 
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pour  la  cômpagme  , & à M.  le  procureur- 
général  une  troifième,  toutes  tendantes  à refter  , 
& la  première  & la  dernière  , entr’autres 
choies  5 pour  figner  le  procès-verbal  qui  feroit 
dreflé  , dont  une  expédition  leroit  remiie  aux 
commiflaires. 

Et  les  MM,  ayant  repris  leurs  places , M.  de 
Boucheporn  a prononcé  FenregiArement , pu- 
blication & tranfcription  dudit  édit. 

• Ce  fait , le  greffier  en  chef  dit  , qu’il  ve- 
noit  de  lui  être  fignifîé  un  aéte  de  protefta- 
tions  , de  la  part  des  iyndics  généraux  de  Bearn^ 
dont  voici  la  teneur  : 

«L’an  1780  5 & le  8 mai,  à la  requête  des 
lyndics  généraux  de  Bearn , dont  l’ancien  à ligné 
à la  marge  du  prélent , il  a été  déclaré  & fignifié 
à M.  Daugerot-Sedze  , greffier  en  chef  au 
parlement  de  Navarre  , que'  les  apprêts  de  la 
féance  de  ce  jour  , ayant  fait  prélumer  qu’il 
lèroit  prélènté  à la  cour  quelque  loi  nouvelle  , 
ils  le  fèroient  rendus  au  parquet  de  MM.  les 
gens  du  roi  pour  en  recevoir  communication  , 
& qu’ayant  long-tems  attendu  , fans  l’avoir 
reçue  , ils  avoient  fait  prévenir  la  cour  par  un 
huiffier  , qu’ils  demandoient  à entrer  en  la 
chambre  du  confeil  ; que  ledit  huiffier  leur 
avoit  répondu , de  la  part  de  MM.  le  marquis 
de  Lons  & de  Boucheporn  , commiffaires  du 
roi  , que  la  circonftance  aéluelle  ne  permet- 
toit  pas  de  les  entendre  , attendu  que  par  les 
fors  du  Bearn  , rub.  des  lyndics  , art.  3 , il 
leur  efl:  ordonné  de  veiller  au  maintien  defdits 
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Fors,  privilèges  & libertcs^  du  pays,  fans  atten- 
dre d'en  être  requis  ni  autre  mandement:  qu’i 
cet  efict , par  la  rub.  9 , des  privilèges  & rc- 
glemens , art.  i , 2 & 4 , ils  ont  droit  do 
fiéger  au  parquet  ,,  immédiatement  après  les 
gens  du  roi  ,*  qu’ils  ont  droit  d’entrer  en  la 
cour  , toutefois  qu’ils  l’en  requièrent , en  l’aver- 
tillant  par  riiuilîîer  , & droit  de  prendre  , en 
main  du  greffier , communication  , en  original , 
de  tout  ce  qui  peut  être  pré  (enté  à ladite  cour, 
concernant  l’intérêt  du  pays  ; lesdits  fyndics 
pour  les  droits  & privilèges  de  leurs  charges  , & 
juftifier  aux  états  de  leur  démarche  , proteftent 
contre  le  refus  de  les, admettre  en  la  chambre 
du  conleil  , & l’enregillrement  qui  pourroit 
être  fait  en  ladite  cour  , d’aucune  loi  concer- 
nant l’intérêt  du  pays  , ffir  laquelle  ils  n’au- 
roient  pas  été  préalablement  entendus;  prient , 
& , en  tant  que  de  befom  , jfbmment  & requiè- 
rent mondit  fieur  Daugerot-Sedze  , greffier  en 
chef , de  référer  le  préfent  a£le  à la  cour  , 
auxdits  fèîgneurs  les  commifïàires  du  roi,  &: 
de  l’infèrer  dans  le  procès-verbal  de  la  féance  ». 
Signifié  par  moi,  huiffier  de  la  cour,  ibuffigné  ; 
à M.  Daugerot-Sedze  , greffier  en  chef  de 
ladite  cour  , & lui  ai  délivré  copie  au  palais  , 
en  parlant  au  lieur  Barraqué  , commis  au  greffe 
de  la  tournelle.  Signé  D.  Laut  ; & à la  marge 
de  la  première  page  dudit  aâ:e , Peborde. 

\MM.  les  commiiïàires  ont  enfuite  remis  à 
M.  le  premier  préudent  une  ordonnance  du 
roi  fur  l’adminirlration  de  la  juilice  du  prélènt 
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mois  ; ledure  en  ayant  été  faite  , M.  le  pro- 
cureur général  dit  : » Meilleurs  , vous  ne  vous 
attendez  pas  qu’il  me  Ibit  poffible  de  difcuter 
les  divers  articles  de  la  loi , dont  une  lecture 
rapide  vient  d’être  faite  par  le  greffier.  D’ail- 
leurs 5 quel  avantage  trouverois-je  à adreilèr 
mes  oblervations  à une  compagnie  eflèntielle- 
ment  délibérante  & privée  dans  ce  moment 
du  droit  de  délibérer  ? Je  me  bornerai  à deux 
objets.  Je  fais  combien  font  précieux  au  cœur 
paternel  du  roi,  riionneiir  , la  sûreté  & la  vis 
de  les  fujets.  Jufqii’à  prélent  ces  objets  im- 
portans  étoient  Ibus  la  làuvegarde  de  la  juftice 
fbuveraine  de  fa  majefté  j le  moindre  de  fes 
fujets  voyoit,  dans  les  cours,  le  tribunal  légal 
chargé  en  dernier  relïort , de  le  défendre  ; 
dorénavant  les  bailliages  lèroient  Ib uverains 
pour  en  connoitre  ; l’édit  de  17745  qui  avoit 
porté  jufqu’à  2000  liv.  la  compétence  Ibuve- 
raine  des  préfidiaux  , paroifloit  déjà  compro- 
mettre les  intérêts  d’une  grande  partie  des 
fujets  du  roi  ; le  mal  1er  a aggravé  par  l’aug- 
mentation  portée  par  l’ordonnance,  dont  lec- 
ture a été  faite  , puilque  la  Ibuveraineté  pré- 
lidiale  lèra  doublée  , 6c  celle  des  bailliages 
portée  à 20000  liv.  Cette  loi  ne  devroit  pas  re- 
garder le  relïort  de  la  cour  , du  moins  le  Bearn 
& la  Navarre  , qui  comptent  au  nombre  de 
leurs  plus  précieux  privilèges  , dont  l’oblèrva- 
tion  a été  jurée  par  le  roi  en  main  des  députés 
des  états  j celui  de  pouvoir  porter  leurs  affai- 
res 5 eiî  première  iiiftance  , au  parlement.  Dans 
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la  ferme  confiance  que  fa  majefté  écoutera  lc< 
vœux  des  provinces  du  rcfiort,  & que  le  mal 
extrême  qu’occalionneroit  Texccution  de  l’or- 
donnance ne  fera  pas  de  longue  durée,  il  re- 
quiert procéder  à rcnregiilrcment  ; » M.  do 
Boucheporn  en  prononça  l’arrêt. 

. Pareille  remifè  & leêlure  fut  faite  d’un  autre 
édit  de  ce  mois  , portant  fuppreffion  des  tri- 
bunaux d’exception  , fur  .lequel  M.  le  procu- 
reur général  dit  : x>  Meffieurs,  les  états  généraux 
ont  fbuvent  demandé  la  fuppreffion  des  offices 
inutiles,*  & c’ell:  un  bien  dans  l’ordre  desjurif 
dlélions  , de  fupprimer  celles  qui  peuvent  nuire 
aux  tribunaux  de  juftice  ordinaires.  Les  bail- 
liages & fénécliaux  connoifîoient  autrefois  des 
affaires  concernant  le  domaine.  Les  rois  , 
prédécefîeurs  de  fa  majeilé  , avoient  penfé  qu’il 
étoit  important  à fà  conférvation  de  créer  des 
tribunaux  particuliers  , chargés  fpécialement 
d’y  veiller  , & d’avoir  le  déput  des  titres  ; il 
ert  à craindre  qu’en  revenant  à l’ancienne 
forme , le  domaine  du  roi  ne  fbit  expofé  à des 
nouvelles  dilapidations  dangereufes.  Les  mêmes 
obfervatiQns.  peuvent  s’appliquer  aux  fièges  des 
maîtrifes  , traites  & autres  tribunaux  d’excep- 
tion & d’attribution.  Cependant  vu  les  ordres 
particuliers  à moi  remis  , je  requiers  procéder 
àj’enregiirrement  dudit  édit  , lequel  fut  pro- 
noncé par  M.  de  Boucheporn. 

Il  fut  encore  remis  une  déclaration  du  roi 
relative  à l’ordonnance  criminelle  , donnée  à 
Verfailles  le  premier  du  mois  courant  -,  lec- 
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tui'e  faite  par  le  greffier  en  chef,  & M.  le 
procureur-général  en  en  requérant  l’enregiftre- 
ment , dit  : « Melîieurs  , les  vœux  de  la  France 
entière  réclamoient  depuis  long- temps  les  ré- 
formes annoncées  dans  les  ordonnances  crimi- 
nelles , il  feroit  peut-être  à délirer  que  le 
i*oi  , en  imitant  un  de  fes  auguftes  prédéceC- 
feurs , voulût  bien" confiilter  les  magiftrats  des 
cours  dont  l’expérience  aflureroit  les  principes 
&.  les  vues.  Je  ne  puis  qu’applaudir  à toutes 
les  dilpolîtions  de  la  loi  , autant  au  moins 
qu’une  lecture  rapide  peut  fiiffire  à me  les 
faire  concevoir  5 cependant  j’aurois  déliré  que 
le  ferment  exigé  des  condamnés  , & qui  doit 
remplacer  la  queffion  , n’eût  pas  été  établi  , 
& que  celui  que  Fordomiance  exige  pour  tous 
les  pas  de  la  procédure  eût  été  fiipprimé  , 
‘comme  n’étant  qu’une  occafion  de  parjure.  » Et 
M.  de  Boucheporn  en  a prononcé  l’enregif- 
trement. 

MM.  les  commilïâires  remirent  enfiite  à 
M.  le  premier  prélldent  un  édit  du  mois  cou- 
rant, portant,  rétablilïèment  de  la  cour  pléniè- 
re , lequel  ayant  été  lu  , M.  le  procureur-gé- 
néral dit  : Melîieurs , cette  loi  qui  change  en- 
tièrement la  conlïitution  de  l’état  , ne  paroif- 
fbit  pas  devoir  être  adrefiee  à la  cour.  Qu’il 
me  fbit  permis  de  témoigner  mon  étonne- 
ment , de  ce  que  la  même  loi  qui  prive  le 
parlement  de  la  vérification  & enregiftrement 
jdes  lois  , lui  ePi  néanmoins  adreffî  pour  y re- 
cevoir du  moins  l’apparence  de  cet  enregiftre- 
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Jînent.  Je  n’ai  aucun  pouvoir  pour  le 

rir  , & je  ne  puis  que  me  renfermer  dans  le 

plus  relpedueux  lllence.  » Et  M.  de  Bouchc- 

poriî  en  prononça  l’enregiltrement  , oui  le 

procureur-général. 

Leélure  faite  d’un  édit  du  même  mois, 
portant  réduétion  d’offices  du  parlement  de 
fur  lequel  M.  le' procureur-général  dit;  «Mc^ 
•lieurs  5 la  loi  de  l’inamovibilité  des  officiers,  e t 
une  des  lois  falutaires  & conftitutlonnelles  y 
que  le  roi  reconnoît  être  dans  1 heureufe  im- 
puiflànce  de  changer  ; les  magiftrats  ne  peu- 
vent être  deftitués . que  par  niort  , rélignation 
volontaire  ou  forfaiture  préalaolement  ^ jugée. 
Si  quelques  lois  ont  annoncé  la  poffioilité  y 
même  le  défir  dé  Hipprimer  certains  offices  5 a 
la  charge  que  la  finance  en  Ibit  rembourfée 
par  les  villes , corps  & communautés  y il  eli 
évident  qu’elles  ne  regardent  que  les  office^ 
municipaux  ou  autres  de  cette  nature.  L 
movibilité  des  magiflrats  a été  reconnue  né-i 
ceflàire  pour  leur  donner  y dans  1 exercice  de 
leurs  fonctions  , la  force  , la  vertu  & la 
confidératioii  dont  ils  ont  bejfbin.  La  réduftion 
r portée  par  la  loi  dont  leélure  vient  d^être 
faite  étant  en  contradiétion  avec  les  lois  da 
royaume  , je  ne  puis  que  renouveller  mes 
proteftations  pour  l’intérêt  du  roi  , pctir  celui 
de  l’état , & en  particulier  pour  celui  des  pro- 
vinces du  reflbrt  5 qui  ont  droit  à la  confer-. 
vation  des  Magiftrats  qui  ont  mérité  leur 


confiance.  » Et  M.  de  Bouchepom  a prononcé 
l’enregiArement  comme  pour  le  dernier. 

Il  fut  enfin  remis  à M.  le  premier  préfi- 
dent  une  déclaration  du  roi  du  premier  de  ce 
moi.^  portant  que  toutes  les  cours  du  royau- 
me fupérieures  feront  en  vacances  , jufqu’à  ce 
qu’il  en  foit  autrement  ordonné  ; & leéfure 
faite  5 M.  le  procureur-général  prit  les  con- 
clulions  dans  les  termes  fiiivans  : « Meilleurs 
la  continuation  du  fèrvice  de  la  cour  eft  ab- 
fblument  indli|)enfable  pour  la  tranquillité  8c 
la  sûreté  de  les  jufticiables  ; il  feiroit  du  plus 
grand  danger  de  laifler  tout  votre  relïbrt  fans 
juftice  ; & comme  la  loi  dont  lecture  vient 
d’être  faite  ne  porte  aucune  dérogation  aux 
loix  & à la  coutume  du  pays  , je  requiers  or- 
donner 5 fous  le  bon  plaifir  du  roi  , que  tant 
en  la  cour  , que  dans  les  fièges  inférieurs  > 
l’exercice  de  la  juftice  fera  continué.  M.  de 
Boucheporn  en  a prononcé  l’enregiftrement , 
en  failant  mention  que  le  procureur-général 
âvoit  été  oui. 

Les  enregiftremens  étant  faits , il  fut  remis 
trois  lettres  cloles  , la  première  , adrefiee  à 
MM.  les  préfidens  , portant  défenles  de  préfi- 
der  ni  afifter  à aucune  aflèmblée  relative  à 
aucune  délibération  tendante  à fulpendre  , re- 
tarder ou  autrement  empêcher  l’exécution  def- 
dites  lois  , même  à rompre  raflèmblée  & à le 
retirer , dans  le  cas  oii  lesdits  objets  y feroient 
mis  en  délibération. 

La  fécondé,  adrefïêé  à MM.  les  confeiilers. 


portant  défenles  de  tenir  aucune  afîèmbléc  i 
même  hors  du  palais  , à peine  de  défobéif- 
(ànce. 

Et  la  troifièmc , adrelTée  à MM.  les  avo- 
cats , procureur  généraux  & fubftituts , portant 
défenfes  d’envoyer  aux  fièges  du  reflort  aucuns 
arrêts  ou  arrêtés  qui  pourroient  être  pris  , ten- 
dant à empêcher  ou  fiilpendre  l’exécution  deC- 
dites  lois. 

Après  quoi  MM.  les  commiflaires  du  roî 
déclarèrent  que  la  ftance  étant  finie  , les 
chambres  dévoient  fe  féparer , & MM.  qui  les 
Compolbien't  fe  retirer  du  palais  ; fur  quoi  M. 
le  premier  préfident  a demandé  , au  nom  de 
la  compagnie  , de  faire  connoître  les  ordres 
en  vertu  delquels  ils  dévoient  fe  retirer  ; MM* 
les  commiflaires  répondirent  que  telles  étoient 
les  intentions  de  fa  majeflé  , & les  ordres  à 
eux  adrefles.  Les  membres  de  la  compagnie 
perfiftant  à ne  pas  Ibrtir , MM.  les  commif- 
faires  les  invitèrent  à le  rendre  à leurs  exhor- 
tations 5 leur  déclarant  qu’en  vertu  desdits  or- 
dres , ils  lèroient  contraints  , en  cas  d’une 
plus  longue  infiftance  , à employer  des  moyens 
de  rigueur  , dont  il  leur  répugneroit  de  faire 
ufàge.  La  compagnie  ayant  néanmoins  perfé- 
vére  5 M.  le  marquis  de  Lons  , après  en  avoir 
conféré  avec  M.  de  Boucheporn  , introduifit 
dans  ladite  chambre  du  confeil  le  lieur  de  Behaf- 
que  , lieutenant  de  la  maréchauffée  , à la  vue 
duquel  MM.  dirent  que  pour  ne  pas  laifler 
profaner  le  fanétuairç  de  la  juftice  , ils 


5?  7 7 


(i5) 

croyoïent  devoir  céder  à la  force  , proteftant 
de  plus  fort  contre  le  dernier  aéle  de  vio- 
lence , requérant  MM.  les  commifîàires  d’en 
faire  mention  dans  le  procès-verbal  , 5c  Ibrti- 
rent  de  fuite  par  ordre  de  féance , à Pexception 
de  MM.  les  premier  préfident,  procureur-géné- 
ral & greiHer  en  chef  5 qui  réitèrent  5 en  exé- 
cution des  ordres  du  roi  , pour  ligner  le  pro- 
cès-verbal qui  fut  drefié  , & auquel  fut  annexé 
Tarrêté  pris  par  le  parlement  le  2 mai  , dont 
M.  le  premier  préfident  fit  mention  dans  les 
fécondés  proteftations  ci-defius. 

La  féance  dura  depuis  les  neuf  heures  du 
•matin  du  8 , jufqii’à  une  heure  du  matin  du  9 
dudit  mois  de  mai. 


